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FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE

L’HÉRAULT ----------

CANTON DE DÉCISION numéro
LODÈVE MLDC_250320_031

----------

portant sur

AVENANT N°3 AU MARCHÉ DE MAÎTRISE D'OEUVRE RELATIF À
L'OPÉRATION DE RÉNOVATION ET L'OPTIMISATION ÉNERGÉTIQUE DES

ATELIERS ET BUREAUX DU PÔLE TECHNIQUE

Le Maire de la Commune de Lodève,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et en particulier l'article L.2122-22 dont
l'alinéa 4°,

VU la délibération n°MLCM_200710_02 du Conseil municipal du 10 juillet 2020 par laquelle le Conseil
municipal délègue au Maire la prise de décision prévue à l’article susvisé,

VU la décision du Maire n°MLDC_230202_022 du 2 février 2023 relative à l’attribution au groupement
conjoint  dont  le  mandataire  est  la  Société par  Actions  Simplifiée  (SAS)  NURARCHITECTES  du
marché de maîtrise d’oeuvre pour la rénovation et l’optimisation énergétique des ateliers et bureaux
du pôle technique, 

VU la décision du Maire n°MLDC_240223_016 du 23 février 2024 relative à la conclusion de l’avenant
n°1 du marché de maîtrise d’oeuvre pour la rénovation et l’optimisation énergétique des ateliers et
bureaux du pôle technique,

VU la décision du Maire n°MLDC_240328_040 du 28 mars 2024 relative à la conclusion de l’avenant
n°2 du marché de maîtrise d’oeuvre pour la rénovation et l’optimisation énergétique des ateliers et
bureaux du pôle technique,

CONSIDÉRANT que la maîtrise d’ouvrage a manisfesté une volonté d’obtenir la labellisation Bâtiment
Durable Occitanie (BDO), permettant de bénéficier de subventions pour la réalisation de travaux aux
ateliers et bureaux du Pôle technique,

CONSIDÉRANT que  la  nécessité  de  conclure  un  avenant  afin  d’inclure  ces  prestations
complémentaires  dans  le  forfait  du  maître  d’oeuvre,  cette  dernière  devant travailler  de  nouveau
chaque phase afin de respecter un cahier des charges fourni par un accompagnateur Assistance à
Maîtrise d’Ouvrage (AMO) BDO, 

DÉCIDE

-  ARTICLE 1 : De  conclure  l’avenant  n°3  au  marché  de  maîtrise  d’œuvre  pour  la  rénovation  et
l’optimisation énergétique des ateliers et bureaux du pôle technique, avec le groupement conjoint dont
le mandataire est la SAS NURARCHITECTES, afin d’intégrer des prestations supplémentaires,

- ARTICLE 2 : De préciser que les droits et les obligations de chacune des parties sont définis dans
l’avenant n°3 du marché de maîtrise d’œuvre pour la rénovation et  l’optimisation énergétique des
ateliers et bureaux du pôle technique, annexé à la présente décision,

- ARTICLE 3 : De préciser que le montant de l’avenant, s’élevant à treize-mille-trois-cent-trente-et-un
euros  six  centimes  Hors  Taxes  (13  331,06  €  HT)  soit  quinze-mille-neuf-cent-quatre-vingt-dix-sept
euros vingt-sept centimes Toutes Taxes comprises (15 997,27 € TTC), introduit un écart de vingt-et-un
virgule  dix  pourcent  (21,10%) par  rapport  à  l’avenant  n°1,  portant  ainsi  le  montant  du  marché  à
soixante-seize-mille-cinq-cents euros neuf centimes HT (76 500,09 € HT) soit quatre-vingt-onze-mille-
huit-cents euros dix centimes TTC (91 800,10 € TTC),

Je certifie, sous ma responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte et informe que le présent acte peut faire l’objet d’un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois, à compter de la
notification : le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.
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- ARTICLE 4 :  D’imputer la dépense correspondant à l’avenant n°3 au marché de maîtrise d’œuvre
pour la rénovation et l’optimisation énergétique des ateliers et bureaux du pôle technique au budget
principal, chapitre 21, article 21318,

- ARTICLE 5 : De dire que le présent acte sera transmis au service du contrôle de légalité, notifié aux
tiers concernés, publié selon la réglementation en vigueur et inscrit au registre des actes.
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Moyen de notifications aux tiers : 

Fait à Lodève, le vingt mars deux mille vingt-cinq,

Le Maire
Gaëlle LEVEQUE

Je certifie, sous ma responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte et informe que le présent acte peut faire l’objet d’un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois, à compter de la
notification : le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

2/2












		support@docaposte-fast.fr
	2025-03-21T09:59:50+0100
	Paris
	Gaëlle LEVEQUE
	Signé sur le parapheur électronique FAST, une marque de DOCAPOSTE




